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I. OBJET DE LA CONSULTATION

1. Le 12 mars 2004, l’Ambassadeur de la République populaire de Chine près le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a transmis au Secrétaire général de l’OEA la demande d’admission du Gouvernement de la République populaire de Chine au statut d'Observateur permanent près l’OEA..  Le Secrétaire général a acheminé la note au Conseil permanent aux fins d'examen, conformément aux dispositions en vigueur que nous décrirons ci-après. (CP/doc. 3860/04 du 1er avril 2004).  Après avoir été saisi cette demande, le Conseil permanent l'a confiée à sa Commission des questions juridiques et politiques. 
2. Le 27 avril 2004, le Représentant chargé du Bureau de la représentation économique et culturelle de Taipei aux États-Unis d’Amérique a transmis la demande de ses autorités sollicitant l'octroi du statut d'Observateur permanent à la République de Chine (Taiwan) (CP/doc. 3887/04, en date du 10 mai 2004).  Cette note a également été acheminée au Conseil permanent par le Secrétariat général.
3. Les deux notes demandent l’admission en qualité d’Observateur près l'Organisation d'un État et non d'aucune autre entité de nature distincte.  Mais, dans les deux cas, qu’il soit dénommé République populaire de Chine ou République de Chine (Taiwan), il s’agit d’un même et unique État doté d'un territoire unique.  Il ne s’agit donc pas de deux demandes provenant de deux gouvernements de deux États distincts, mais de deux autorités distinctes qui sollicitent l’octroi du statut pour un même État.  Par conséquent, en cas d’octroi du statut d’Observateur permanent à l’État chinois, il faut déterminer lequel des deux demandeurs représentera celui-ci, étant donné que c’est un gouvernement et un seul qui est habilité à représenter l’État. 
II. ASPECTS DE PROCÉDURE

1. À sa première Session ordinaire, l’Assemblée générale a décidé de créer le statut d'Observateur permanent et de charger le Conseil permanent de donner suite à cette décision  (AG/RES. 50 (I-O/01). Au moyen de résolutions successives, le Conseil permanent a inclut ces dispositions dans son Règlement.  La disposition actuellement en vigueur figure dans la résolution CP/RES. 407 (573/84) adoptée par le Conseil permanent le 27 juin 1984 et intitulé: "Procédures révisées d’octroi du statut d'Observateur permanent."
2. En vertu de la disposition mentionnée dans la résolution, la procédure est la suivante: 

a. Envoi de la demande au Secrétariat général qui l’achemine au Conseil permanent.

b. Il incombe au Conseil permanent de statuer sur cette demande. 

c. avant de statuer sur la question et "à moins que le Conseil permanent n'en décide autrement, la demande est confiée à la Commission des questions juridiques et politiques pour examen et soumission d’un rapport au Conseil".  Le Conseil permanent peut donc s’en remettre à la Commission des questions juridiques et politiques pour que celle-ci lui présente un rapport avant d'adopter une décision, ce qu’il a fait dans la majorité des cas dont il a été saisi; ou encore il peut décider d'agir autrement par exemple, et statuer sans rapport préalable de la Commission susmentionnée, comme il l'a fait auparavant dans un autre cas quelconque. 
III. LE CAS EN QUESTION: SOLUTIONS POSSIBLES.
1. La question de la représentation de l’État chinois, du gouvernement qui le représente et des problèmes de reconnaissance par d’autres États est bien connue dans on évolution historique tout au long de la seconde moitié du XXe siècle.  En synthèse, deux autorités – l’une installée à Taiwan et l'autre sur le territoire continentale avec son siège à Beijing - revendiquent le droit d'être le gouvernement légitime d'un même État.  Il ne s’agit pas d’Etats distincts, mais d’autorités différentes qui revendiquent le droit d’être le seul gouvernement de cet Etat unique.
2. En 1971, cette question a été réglée dans le cadre des Nations Unies. Comme on le sait, jusqu'à 1971, la représentation de l'État chinois était assurée par les autorités de Taiwan. Le 25 octobre 1971, par la résolution 2758 (XXVI), l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé de modifier cette situation et de reconnaître les représentants de la République populaire de Chine "comme uniques représentants légitimes de Chine aux Nations Unies...et au sein de toutes les institutions qui lui sont rattachées".  Depuis lors, ce sont les autorités de la République populaire de Chine qui représentent l’État chinois au sein de toutes les institutions des Nations Unies et en particulier, naturellement, au poste permanent qu'occupe cet Etat au Conseil de sécurité des Nations Unies.  La même situation s’est présentée au sein de toutes les institutions internationales du Système des Nations Unies.
/
3. La résolution mentionnée de l’Assemblée générale est acceptée et respectée par tous les Etats membres des Nations Unies dans leurs activités au sein de l’Organisation mondiale; il en est de même pour les obligations y afférentes.  Les décisions prises par le Conseil de sécurité et au vote desquelles participent les autorités de Beijing au titre de la représentation de l'Etat chinois sont valides, légitimes, obligatoires pour tous les Etats membres des Nations Unies, quels que soient les liens bilatéraux que puissent maintenir ces Etats avec ces autorités. 
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Les Etats membres des Nations Unies, au nombre desquels figurent tous les Etats membres de l’OEA, maintiennent un éventail varié d'options dans leurs relations bilatérales avec les autorités de l'Etat chinois: ceux qui reconnaissent comme gouvernement de cet Etat les autorités de Beijing, d'autres qui reconnaissent comme gouvernement les autorités de Taiwan et il peut y avoir d’autres Etats qui ne maintiennent aucun rapport avec l'une ou l'autre des parties. Cependant, comme nous l’avons indiqué ci-dessus, ces diverses situations n'affectent pas ces Etats, ni leur participation à des institutions internationales.  Même les gouvernements qui n’ont pas de relations diplomatiques avec les autorités de Beijing, mais les maintiennent avec Taiwan, admettent, lorsqu’ils agissent dans le cadre des Nations Unies, la validité de la participation des autorités de Beijing comme représentants de la Chine; c'est pourquoi il est possible de maintenir sur le plan bilatéral la reconnaissance de Taiwan comme gouvernement de l’Etat chinois et agir dans le cadre de l’organisation internationale mondiale conjointement avec le Gouvernement de Beijing comme gouvernement de l’Etat chinois, sans que cela implique une reconnaissance de ce gouvernement.  Il ne s’agit pas d’une question théorique: c’est la réalité journalière avec les Etats qui maintiennent des relations diplomatiques avec Taiwan et qui, comme c'est le cas de tous, sont membres des Nations Unies. 
5. Finalement, il est nécessaire de rappeler que la résolution susmentionnée adoptée par l’Assemblée générale en 1971 par laquelle elle a reconnu les autorités de la République populaire de Chine comme les seuls représentants de l’Etat chinois, établit que tel sera le cas tant aux Nations Unies qu’au sein de “toutes les institutions qui lui sont rattachées.”  Aux termes de l’article 1 de la Charte de l'OEA, "dans le cadre des Nations Unies, l'Organisation des Etats Américains constitue un organisme régional", ce qui sans doute représente une forme de relations entre les deux organisations.  Quelle que soit la position prise en relation avec la validité des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies en ce qui a trait à des tiers, il ne fait aucun doute que, pour le moins, celles-ci qui sont observées unanimement par les autres institutions internationales rattachées au Système des Nations Unies, doivent être prises en compte par le Conseil permanent de l’OEA au moment de statuer sur les demandes présentées dont l'acceptation de l'une des parties exclut l'autre.
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�.	Ainsi par exemple, dans le document official de l’Organisation internationale du travail “Dénominations de pays et de zones qui sont utilisés dans l’OIT, règles d’usage” que l’on peut consulter sur le site Internet � HYPERLINK "http://www.ilo.org" ��www.ilo.org�, il est indiqué que la République populaire de Chine est membre de cette organisation et dans la liste de dénominations de territoires, au chapitre traitant de Cas exceptionnels, on lit ce qui suit: “Taiwan ne doit pas être traité comme un pays, puisqu’il a le statut de Province de la République populaire de Chine. Dans les cas exceptionnels où l’on doit mentionner son nom dans un document ou une publication de l’OIT, on doit dire Taiwan, Chine”
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